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LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL , 





DÉCLARATION 
DE MONSIEUR 


/ 


SUR L'interprétation des Décrers des 8 6 28 Mars. 





J A1 recu officiellement les Décrets des 8 8 28 Mars, 
& à la fuite du fecond de ces Décrets j'ai lu : « Décrète 


>» 


»» 


+ 
> 4 


en outre que le Roi fera fupplié d’adreffer inceflam- 
ment lefdites Inftruétions, ainfr que le préfent 
Décret, & celui du 8 de ce mois, concernant Jes 
Colonies, aux Gouverneurs établis par Sa Majefté 
dans lefdites Colonies , lefquels OBSERVERONT Ët 
EXÉCUTERONT lefdites Inftruétions & Décrets, en 
ce qui les concerne, A PEINE D'EN ÊTRE RESPON- 
SABLES, & fans qu’il foit befoin de l’enregiftrement 
&c de la publication d’iceux par aucuns Tribunaux, 


» Au furplus, &c. 
» Le Roi a fan@ionné & fan@ionne ledit Décret ; 


en conféquence , ordonne qu’il fera envoyé, ainfi 
que la proclamation de Sa Majefté fur le Décret 
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2 
# du 8 du mois dernier 5 &/linftm@ion adreffée par 
» l’Affemblée nationale à la Colonie de Saint-Domin- 
# gue , à laquelle font annexées, &c. au Gouverneur 
» de cette Colonie, auquel Sa Majefté MANDE ET 
# ORDONNE DE LES OBSERVER ET FAIRE EXÉCUTER 
# EN CE QUI LE CONCERNE ». 





| Ainfi ma conduite eft rigoureufement tracée; l’ordre 
À D'OBSERVER les Décrets des 8 & 28 Mars ET DE LES 
$ | FAIRE EXÉCUTER , en ce qui me concerne, eft impe- 
rieux , & je fuis même RESPONSABLE de cette exécu- 
tion , L'ASSEMBLÉE NATIONALE L’A DÉCRÉTÉ, 


Dans cette fituation je ne puis pas craindre de voir 
blâmer ma conduite ultérieure , car 1l n’eft perfonne 
ui ne foit convaincu, d'après les citations que je viens 
de faire, qu’elle eft de neceflité abfolue, & qu’elle eft 
pour moi un devoir facre. 





pet “e Mais ce devoir n’eft pas le feul que j'aie à remplir. 
Dans cette pofition auf intéreflante pour la Colonie 

qu’elle hu à été inconnue jufqu’à ce Jour , l eft de la 

plus haute importance que l’interprétation & le déve- 

loppement des Décrets des 8 8 28 Mars foient uni- 

| formes , & qu'il n’y ait qu'une feule opinion fur les 
/ pouvoirs que les Repréfentans des Citoyens François 
de Saint-Domingue , réunis en Affemblée coloniale : 
doivent tenir de leurs Conftituans , & fur les fonétions 
& l'autorité accordées au Gouverneur général par les 
Décrets des 8 &t 28 Mars, pour leur exécution ulté- 
rieure, | 


La bonne foi & Îa plus légère attention Interprée 
teront {ans etr eurs. ces Décrets , qui vont amener la 








régénération de {a Colome, & aflurer fa félicité À 
venir : & comment craindroit-on une divérfité d’opi- 
mon fur cette interprétation importante, lorfque des 
conditions aufli fimples fuffifent pour développer com- 
plétement le texte & l’efprit des volontés nationales ? 


C’eft à moi à donner le premier exemple de la 
loyale franchife avec laquelle il eft convenable d’an- 
noncer les principes qui doivent diriger la conduite du 
Corps politique , & celle du Repréfentant du Prince ; 
.& j'offre ic1 à la Colonie l'hommage de ce devoir, 
parcequ’il peut contribuer à aflurer la tranquillité & 
la félicité publiques. | 


Cette déclaration paroïtra peut-être prématurée 
dans un moment où le vœu de toutes les paroifles, 
fur la confirmation de l’Affemblée, n’eft pas connu, 
& où l’Affemblée coloniale aûtuelle n’a d'autre exif- 
tence politique que celle déterminée par ces mots du 
troifième article des Inftruétions décrétées le 28 Mars : 
« S1 au contraire elle juge fa continuation plus avan- 
» tageufe à la Colonie, elle pourra commencer à tra- 
» vailler fuivant les indications de l’Affemblée natio- 
» nale, mais fans pouvoir ufer de la faculié accordée 
» aux Affemblées coloniales de mettre & exécution certains 
» Décrets \1], jufqw'a ce que l'intention dé la Colonie 
» relativement à fa continuation ait été conflatée, par les 
» formes qui feront indiquées ci-aprés ». 





[1] Ces Décrets font ceux fur les Municipalités & für les 
Affemblées adminiftratives, comme on le voit dais l'Article V 


du Décret du 8 Maïs. 


À 





SE À 


Ne (CA at 
_ Maïs comme l’inflant où Je vœu des paroïfles fera. 
connu eft très-prochain, il me paroît convenable 

d'annoncer avec franchife , dès ce moment , comment 

ma confcience dirigera la conduite que me tracent les. 
Décrets des 88 28 Mars ue do 2 ni A 

La feconde partie de l'Article TIT, du premier de 
ces Décrets , promet une Inftruélion de TAflemblée. 


à 


nationale , qui doit établir Les #afès générales [21] aux- 
quelles les Affemblées coloniales devront Je conformer dans 
US plans de confltution qu'elles préfènuront. nu 
L’Article IV ordonne que « Xs plans préparés dans 
» lefdires Affenblées coloniales feront fournis a l’Affemblee 
‘» nationale, pour être examinés | décrétés par elle, & 
» préfentés à lacceptation ‘E à la fanion du Roi ». 


Ainfi l’Affemblée nationale ne donne à l’Affemblée 
_ coloniale de Saint-Domingue que la faculté confulta= 
tive, que le droit de faire les meilleurs plans, fur la: 
conffitution de la Colonie. nt 
Mais l’Affemblée nationale » fuppofant qu’une partie 
de fes Décrets, fur les Municipalités &z fur les Affem- 
blées adminiftratives, peut s’accorder avec cette conf. | 
titution qui convient à la Colonie, elle donne à 
VAffemblée coloniale, par l’Article V du même Décret | 
de 8 Mars, Ze pouvoir de mettre à exécution La partie def= ; 
dits Décrets qui peut S'adapter aux convenances locales | 


[2] Ces bafes générales forment les Articles XVI, XVII & 


XVIII des Inftulions décrétées le 28 Mars pour la Colonie de, 
Saint- Domingue, NS à À 








% 


Jeuf la décifon définitive de Y'Alenblée nationale & ds 
ot, fur les modificasions qui auront pis y être appor- 

’ F4 £° cf ue 3 
Les, © la janéhon provijoire du Gouverneur pour l'exé- 
eution des urrités qui feront pris par Les Ajjembléss admi- 
zufiratives, 


Il fuit rigoureufement de lefprit & ce la lettre de 
ces Articles, que l’Aflemblée coloniale eft purement 
confultative pour le travail de la conflitution qui con- 
vient à la Colonie, & qu'elle n’a d’aétivité léviflative 
que pour Pexécution de /1 partie des Décrets Jur les 
Municipalités & Les Affem£lées adminifiratives, qui peut 
s'adapter aux convenances locales : que ces Décrets 
ainfi modifiés | 3], c’eft-à-dire, qui auront fubi des 
retranchemens |, maïs non des changemens , & encore 
moins des additions , devront reéparoître devant 
FAfiemblée nationale & le Roi ; pour que leur exécu- 
tion, accordée provifoirement par cet Article V, foit 
définitive & abfolue, | 


La fan@ion du Gouverneur général n’eft pas pref- 
crite pour l'exécution des Décrets portant établifle- 
ment des Municipalités & des Affemblées adminiftra- 
tives, parceque ces Décrets font déjà fanétionnés par 
le Roi; & en effet, l'Afflemblée coloniale n'ayant 
que le droit d’y faire des modifications, c’eft-à-dire, 
des retranchemens , il eft évident que la partie litté- 
rale de cés Décrets, qui fera mife à exécution dans 
la Colonie, n’a pas befoin d'y recevoir une fanion 
fubalterne , puifque l’ouvrage total ayant reçu la 


TT mms 


[31 Modification eft le mot textuel, Voyez l'Article V du 
Décret du 8 Mars. 
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fanion fuprême, chacune dès parties qui pourra être. 


adoptée eft revêtue de cette fanétion fuprême, : | ; 
< Ne Et $ ER % \ n° Le (Qt VE tra \ ‘&Y 4 

… Maïs dès que les Affemblées adminiftratives feront 

établies , les arrêtés qu’elles auront droit de faire, 


d’après les fonétions que leur attribue le Décret de 
 l’Afflemblée nationale du 22 Décembre 1789, por- 


tant établiflement des Affemblées adminiftratives, ne 
pourront avoir d'exécution qu'avec la fanion du 
Gouverneur général. Telle eft. la lettre de l'Article V 
du Décret du 8 Mars, fauf la fanélion provifoire du 
Gouverneur pour l'exécution des arrétés qui feront pris 
par les Affemblées adminiffranives. 


* Ainfi l’'Afflemblée coloniale a , par l’Article III & 
par l’Article IV , le droit de faire des plans pour la 
confttution , & par l’Article XVI des Inftruions 
décrétées le 28 Mars, l’Aflemblée nationale rappelle 
à l’Affemblée coloniale que fes fonétions lui font 
indiquées par fon Décret du 8 Mars, pour le travail 
de la conftitution ; & elle lui prefcrit à cet effet , 
dans les Articles XVII & XVIII fuivans, les maxi- 
mes [4] auxquelles elles doit fe conformer à cet éoard. 





[4] L’Affemblée nationale ayant invité la Colonie à lui deman- 
der tout ce qui peut déterminer fa fureté & fa profpérité , il n’eft 
pas douteux qu'elle a laiffé à l'Affemblée coloniale le droit de 
sécarter de ces maximes dans les plans qu'elle propofera, fi elle 
démontre que ces maximes pourroient bleffer les droits de Saint- 
Domingue : & quel inconvénient y auroit-il à laifler à la Colcnie 


. la faculté d'ufer de cette liberté, puifqu'il ne s'agit que de plans 
_ à préfenter ? : 
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SRE 
Ces maximes qui doivent diriger le travail de la 
conftitution font, Article X VIT. «Que les Lois deftinces 


à réoir les Colonies méditées &c préparées dans leur 

fein, ne fauroient avoir une exiftence entière &cdéf- 
nitive avant d’avoir été décrétées par l’Aflemblce 
nationale & fan@tionnées par le Roi ; que fi les Lois 
purement intérieures peuvent être provifoirement 
exécutées avec la fanétion du Gouverneur, & en 
réfervant l’approbation définitive du Roi & de la 
Légiflature Françoïfe, les Lois propofées qui touche- 
roient aux rapports extérieurs, & qui pourroient, en 
aucune manière, changer ou modifier les relations. 
entre les Colonmies & la Métropole. ne fauroient 
recevoir aucune exécution, même provifoire, a avant 
d'avoir été confacrées par la volonté Nationale; 
n’entendant point comprendre fous la dénomination 

de Lois [5] les exceptions momentanées relatives à 
lintroduétion des fubfiftances qui peuvent avoir lieu 
à raïfon d'un befoin preffant & avec fanétion du 
Gouverneur ». & Article XVIII : « Que le Roi des 
François eft dans la Colonie, commedans tout l’'Em- 
pire, le dépofñitaire fuprême du pouvoir exécutif de 
cette partie de la Puiffance publique, que les Tribu- 
naux, lAdmiriftration , les forces militaires le recon- 
noîtront pour leur Chef; qu'il fera repréfenté dans 
la Colonie par un Gouverneur qu'il aura nommé & 


[s] I fuit de cette déclaration de l'Af ne Nationale que les 


Réglemens relatifs à lintroduétion des fubfiflances ne font point t 
foumis aux conditions auxquelles les Lois devront être affujetties , &c 
qu'ainfi l’'Affemblée Coloniale peut réclamer pour ces introductiors 
nn RE la fanétion du Gouverneur général, toutes les fois que 
le befoin le lui prefcrira. 


D | 8) 

#_ Qui exercera provifoirement fon autorité , Mais fous 
* la réferve toujoursobiervée de {on approbation défis 
UNIVERS RCE | LEON SE 
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adminiflratives | qui peut s'adapter aux convenances 


Telle eft l'interprétation des Décrets qui dirigeront 
fans doute la conduite -de PAflemblée coloniale, & 
qui font les guides rigoureux de celle que je tiendrai 
invariablement. à ARE Es NS 


J'ignore files intérêts de Ja Colonie exigeoïent qw’une 
plus grande fomme de pouvoir fût confiée à l’Aflem- 
blée coloniale, avant que la Conflitution qui doit le 
régler füt faite & propofée: mais quand je réfléchis que 
tout ce qui a rapport à Ja tranquillité publique, à Ja 
füreté & à la liberté individuelles » {era afluré aux 
Citoyens François de Saint-Domingue ,dès que PAffem- 
blée coloniale aura établi les Municipalités, que l’Ar- 


[6] L'Affémbiée Coloniale, dans fon travail du 20 Mai fur les 


Tucicipalités, s’eft écartée de cette Loi, mais alors elle ne ui étoit. 
pas ofiiciellement connue. * RER 








ticle V du Décret du 8 one à créer ; & d’un 
autre côté, quand j’exarnine que l’adminiftration des 
Finances, l’afhette , la perception & la deftination de 
Pimpôt , l'éducation publique , le foin des hôpitaux & 
des vagabonds, la direétion des travaux publics [7] 
&tc. &c. feront confiés aux Colons, du moment où 
leurs Repréfentans auront établi les Affemblées 
adminiftratives, que le même article V du Décret du 
8 Mars, les autorife à créer ; 1l me femble démontré que 
tout ce qui eft urgent dans la régénération dont nous 
defirons voir jouir la Colonie lui eft permis & accor- 
de. Le refte tient à la Confitution , à la Légiflation & 
aux rapports commerciaux, & ces objetsfont fi ma- 
jeurs, ils font d’une importance fi haute, ils exigent 
tant de maturité & de réflexion, qu’il ne paroîtra 
étonnant à perfonne que l’Affemblée nationale n’ait 
permis à cet égard à l’Affemblée coloniale aucune 
exécutionprovifoire , qu’elle lui ait demandé feulement 
des plans, & qu’elle ait cru convenable de ne lui donner 
en un mot qu'une exiftence con/wlrative fur tous ces 
objets. | 


Si, comme je dois en être convaincu , l’'Affenblée 
coloniale fe conduit d’après ces principes , dont la fou- 
Veraineté fuprême lui fait une Loi [8] de ne pas 


Benne ennarmaenmamemcsamnenerterrrn=amaru pere smaree ec mmanen mena tm En RÉ 
[7] Fonétions attribuées aux Affemblées adminiftratives par le 


Décret national fur leur établiffement, du 22 Décembre 1780. 


[81 L'AtticleXVI des InftruMions prefcrit formellement à l'Af- 
femblée coloniale de fe conformer au Libre du 8 Mars, voici les 
fermes : « Et remplira les fon@tions indiquées par le Décret de l'AL 
% femblée nationale du 8 Mars n. 


10.) 
s'écarter, le bonheur. "4 la De fa tranquilité 
attuelle , fa régénération, fa profpérité future font 
aflurés ; & je concourrerai à cette intéreflante & glo= 
rieufe tâche , avec le douce & pleine fatisfaétion qu'elle 
infpire À tout homme vertueux & fenfble, avec le 
zèle d’un vrai Citoyen François , avec Vempretfement 
animé dont le Chef de la Nationa donné le modèle 
impofant & l'exemple refpeëtabie. Mais je ne puis 
m’écarter de ces principes , je le dis hautement , parce- 
que, fi j'ofois me le permettre, Je ferois ONpabie is 0e 
envers ce Chef augufte, qui a revêtu de fa fan&ion CERTES 
Décrets , guides rigoureux de ma conduite; je ferois 
coupable envers la Nation dont les Repréfentans les: 
ont décrétés ; je ferois coupable envers la Loï, dontje 
viens de préfenter le développement. | 1 


LA 


Si igné, le Comte DE Pere 


ver 
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